
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits (refonte)

1.
Rapporteur: Ioannis GKLAVAKIS (PPE-DE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0480/2007 / P6_TA-PROV(2007)0586
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0014(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements suivants intégralement ou partiellement et après reformulation: 7, 8, 11 et 24.

(a) Les amendements 8 et 11 peuvent être acceptés intégralement.
L’amendement 8 est acceptable car l’élément supprimé dans la proposition n’est pas essentiel et est mentionné uniquement à titre d’exemple. L’amendement 11 peut être accepté bien que la proposition d’ajouter dans la définition de «clone» la notion d’«espèce de plante fruitière» soit implicite compte tenu du champ d’action de la directive. 

(b) Les amendements 7 et 24 peuvent être acceptés partiellement après reformulation.

En particulier, en ce qui concerne l’amendement 24, la Commission peut accepter le principe d’un allongement du délai de conservation des registres.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27, 28, 29 et 30.

(a) Concernant les amendements 10, 19 et 26, les mesures proposées sont en conflit avec des dispositions existantes du texte actuel qui restent inchangées à l’issue de la refonte – par exemple, l’introduction de mesures visant à autoriser les États membres à fixer des conditions plus strictes pour leur production propre va à l’encontre de la disposition non modifiée de la directive qui indique que les États membres doivent s’abstenir d’imposer des conditions plus strictes ou des restrictions à la commercialisation des matériels de multiplication (amendement 19).

(b) Concernant les amendements 12, 13, 14, 15, 22, 28 et 30, les mesures proposées établissent des dispositions qui sont redondantes avec d’autres dispositions de la directive – par exemple, l’amendement 22 introduit dans l’article 5 des conditions relatives à l’identification et à l’étiquetage des variétés qui figurent déjà dans l’article 7. Autre exemple: l’amendement 30 n'est pas nécessaire, compte tenu du contenu de l’article 22, paragraphe 2.

(c) Concernant les amendements 4, 5, 9, 20, 21 et 23, les conditions extrêmement détaillées proposées pour les fournisseurs et le matériel de multiplication sont disproportionnées et contraires à l’objectif de simplification (amendements 5 et 18), notamment: - la suppression de la dispense prévue dans la proposition à l’égard des fournisseurs qui ne vendent qu’à des personnes qui ne sont pas engagées professionnellement dans la production, la reproduction ou la vente de matériels de multiplication ou de plantes fruitières (amendements 4, 9, 23); - l'obligation pour les fournisseurs de détenir une licence alors que le projet de directive prévoit déjà une obligation d’enregistrement (amendement 20); - l'obligation pour les fournisseurs commercialisant des matériels de multiplication ou des plantes fruitières de posséder une spécialisation dans ce domaine et d’être des ingénieurs-agronomes (amendement 21).

(d) En ce qui concerne les amendements 2, 16, 17 et 25, le but est d’introduire dans le projet de directive des exigences qui entrent dans le cadre d’une autre législation communautaire, à savoir le règlement (CE) n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.

(e) Concernant les amendements 6 et 18, le but est d’introduire dans le projet de directive des exigences qui entrent dans le cadre d’une autre législation communautaire, à savoir le règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural.

(f) Concernant les amendements 3, 27 et 29, ils vont à l’encontre de la nécessité de garantir la clarté de la législation communautaire; l’amendement 3 n’est pas nécessaire car l’enregistrement implique l’existence d’un registre; l’utilisation du terme «comitologie» dans l’amendement 27 est inappropriée; concernant l’amendement 29, il est de bonne pratique législative de fixer une date précise, la fin de la période correspondant, dans la mesure du possible, au dernier jour d’un mois, plutôt qu’une période commençant le jour de l’entrée en vigueur.

(g) L’amendement 1 ne peut être accepté car la référence aux échanges intracommunautaires est une précision importante qui est commune à toutes les directives relatives aux semences et au matériel de reproduction et n’est mentionnée nulle part ailleurs dans la directive.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Aucune proposition modifiée. Toutefois, la Commission veillera à ce que certains points soulevés par le rapporteur soient pris en compte lors de l’adoption des mesures d’application.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition est encore en discussion au niveau du groupe de travail du Conseil.
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